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0TJES-TIOIT DU VISA ACCORUE A. LA EEPBES:C:NTArlTE DE LA FEDERA.TION DEMCCRA.TIQUE 
II;rrEim; 5.' IGHAIE D:ES FEMlŒ S 

La.PF.ESIDEIYI.E annonce qu'elle a transmis au Département juridique du 
. ' 

Secréto.r:tat, pour qu'il donne son e.vis, une :protastat!on éitia:rlant de. la FDIF 

concernant les modalités du visa reet,reint accordé à sa repréeenta.nte à la 

présente session de la· Corun).eaion. Elle fera connaître la réponse du Dé:r::e.rtement 

juridique aussitôt qu'elle 1 'aura roque • 
. 

. 1tne DEMBnŒKA (Pologne) ap]?uie fermement la protestation <rtfait observer 

q_ue le viso.' :restreint en ques<:;ion est tme nouvelle moni:f'estation de la à,iscrimina­

tion excreée à l'égard de l'organisation non gouvernen:enta.le intéressée., die.cri-

r.:5::lation incompatible ;2-.vec les àroitn que cette organisation :t;ient de la Chorte et 

de l'Accord relatif eu Siège,. 

NATIONALI'rn DE LA FEMvlE,.MARIEE (E/CN .6/L.ll9/P.ev .2, E/cr:r .6/t.l20/Rev .1, 
E/CIL6/L.l23) (!!!!) 

Mll.e MANAS (Cuba) présente le Lxte revisé de son projet de résolution 

relatif au projet de convention sur la nationalité de la femme mariée 

(E/CN.6/L.l19/Rev.2); elle précise qu'elle a tenu compte; pour reviser ce texte, 

des observations déjà reçu~s de quelques gouvernements et des opinions exprimées 

par les membres de la Commission. I.e Secrétaire général a été de nouveau invité 

à cconuniquer aux gouvernements le projet dé convention et 1v.llle Manas 

espère que le Secréta;riat recevra de plus ncmbreuses réponses qui permettront 

d'établir si le texte revisé est plus acceptable que le précédent projet. 

Il y a lieu de souligneF que la Commission n'est pas invitée à se prononcer 

sur l'opportunité d'un projet de convention ou sur les termes de celui-ci, mais 

simplement à prendre une décision de procédure qui consiste à transmettre au 
. . 

Conseil économique et social le projet ,de r6aolution. de Cuba, lequel renferme 

un projet de convention. La. c1iscussion a fait réssortir que les membres de la 

Commission s'accordent généralement à reconnaître qu'il est souhaitable de 

remédier à l'inégalité qui frappe la femme mariée en matière de nationalité, et 

l'initiative de la délégation cubai~e vise à transfo~er un espoir légitime e~ 

réalité. 
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~.me SAHCHEZ de UPDAHETA (Venezuela) féltcite la représentante è..e Cuba 

ela eon initietive. La délé~:;at:'.on véü<;zuéUenne estime que la quest~_on cl 'une 

convention sur la nationalité de 1!1 ferr.me me..riée est extrêmement 1mportante1 

qu'il convient d Yabol'd..el' avec beaucou3) de c::rconspection, et elle ap:9uie :çar 

conséquent une procédure qui tend à s'assurer des-vues du plna grand nombre 

];)OBsible de gouvernements 3t à recueillir leurs obssrvations. 

Mlle GONZAIEZ (C!lili) indique que ::a délégation est opposée à 

l'insertion, "dans le projet de convention, d'une clause autorisant des réserves 

illimitées (Article 8). Une telle disposition soulève des problèmes très 

compliqués, tels qu~ la portée exacte des réserves, la question de savoir si 

celles.-ci s'appliquent à 1' ensem::lle de la convention ou uniquement à certaines 

de ses dispositions. Il est évident que ei les réservés devaient s'a:;;rpliquer à 

l'ensemble de la con:rentiolfl, cet 1nstrv.raent ne répondrait pas à sa fin esse:ntielle 

;lUi est de protéger,_ sur le plan inte:::-nc'::'.onal, les droHs de la fenne mariée en 

matière de nationalité. LrOrgan::_sation des Nations ù"nies consacrerait, en fàit,· 

la restriction de droit::> auxquels la Charte confère un' caractère 'universel;· elle 

J:Orte:':'ait ainsi atteinte à son prestige en +;ent que défenseur de ces droits et 

reconna'itrait en outre que le droit international doit être subordonné à la 

législation nationale des Etats souverains. · 

On a vu, lors de la Conférence qui· s'est tenue réce:mment à caracas, que les 

Etats américa1ns n'acceptent paë cette interprétation des réserves aux 

conventicas internationa:3s. H. Evaristo Lourdes (Colombie) 1' a contestée et ses 

>ues en la matière ont été également exprimées· à la Cor:mJ.ission des droits de 

l'homne par le représ'en~ant du Chili, qui a déclaré que l'acce}?tation de réserves 

illimitées aux ractes aurait pour effet de convertir les obligations d'ordre 

juridique que les Etats rai·tieG ii ces inst:.uments contractent effectivement en 

les signant en de simples obliGa-tions d.' orc!Te more.l. 
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A la Ccn:miasion des droits de l'homme, la clause autorisant des réserves 

·.lli'cité'es a également 'tté rejetée par le Royaume-Uni, qui a déposé' un projot 
' 

d'article relatif' aux :.:é'serves limitant .:..tap lication de celles .. ci à la seule 

Partie III du Pacte (E/CN.4/L.345), ainsi que par la Chi:ne, l'Egypte, le Liban 

et les Philippines, qui ont présenté' conjointement .un autre projet d'article 

(E/cN.4/L.35l) aux termes duquel une réserve~ sera valide que si elle est 

compatible avec ltobjet et le b'J.t du Pacte. En outre, au caa où un différend 

stéléverâit sur le :Point de 3avoir si une ré'aerve est compatible ou non.avec l'objet 
,. . . . . . . ' ~ , , 

et le but du Pacte, et au cas ou les Etats interesses ne pourraient regler entre eux 
il'· .. ' . " . " . "' , . 

ce differend par un accord special, le differend pourra etre porte devant·la Cour 

internationale de Justice par l'Etat qui a iait la réserve, ou par tout Etat partie 
, . . " . . ,. 

qui a eleve des objections contre.ladite reserve. Dana son projet d'article relatif 

aux réserves, le Royaume-Uni a i'rrlposéune condition supplémentaire selon laquelle 
" x . ;, , 

une reserve doit etre acceptee par les deux tie:::'s au woine ·des Etats signataires. 
, :·" ' 

La validite des travaux de l'Organisation des Nations Unies serait comiJrotnise 

<1o.l" un manque de ~ohé renee entre la p:i:ise de position de ses différente organaA 

sur dea questions de princi:re telles que la portée et 11applicabilité des réaervee 
. . 

aux conventions internationales. Si la Commission adoptait la claus.e relative n:ux 
-' 

~eserves contenue dans le projet de convention de Cuba, elle sanctionnerait Un 

-)rincipe qui est· en contradiction flagrante avec. celui auquel a souacri t la 

\~OtrJmission dea droi ta de :7harnme. Elle reconnaîtrait que la législation nationale 

ltemporte sur le .droit international et ré'dui;::oait ainsi à néant les efforts 

en·0repria par l'Organisation en vue de presc::ire des nortries at de formuler des 

garanties sur le pla..'1 inte:::na.tional po'.lr les droits de tous les êtres humains, sans, 

discrimination aucune. 

M. AT'I'LEE (RoyaUllle-Uni) 1 analysant les objections soulevées par le Chili 

contre la 
, . . . " 

clause relative aux ~;eserves, fait observer que la Commission se depen-

serait en pure perte si elle réitérait le déb~t peu concluant que la Commiasio~ des 

aroits de l'homme a consacré à cette qu.esti::.n,juridique compliquée, dont elle a 

finalement saisi le Conseil éconc;nique et social pour que celui-ci se prononce. 
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Si la Commission considérait le projet de co:1vention de Cuba, quant au fond, elle 

aurait intérêt, soit à ne pas prendre de décision concernant l'insertion de 

l'article 8, soit à proposer qu'un article relatif aux réserves soit rédigé à un 

stade ultérieur, en conformité d'articles analogues d'autres conventions de 

l'Organisation des Nations Unies traitant de sujets connexes. 

Le Royaume-Uni n'est pas convaincu qu'une convention constitue le meilleur 

Iloyen d'atteindre l'objectif de la CcwAdssion, qui est de sauvegarder les droits 

de la femme mariée en matière de nationalité, mais il est néanmoins disposé à 

appuyer l'initiative cubaine ét~~t entendu qu'il sera pleinement tenu compte de 

la prise de position que son Gouvernement a définie dans les observations relatives 

au projet original, en particulier au sujet d'aspects qui ne se retrouvent pas 

d~~s le projet revisé de Cuba. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni ne peut souscrire au principe d'une égalité 

de droits absolue entre l'homme et la femme en matière de nationalité. Il 

considère que la famille est l'élément fond~ental de la société et, dans 

l'intérêt de la famille, il a, en matière de nationalité, accordé certains 

privilèges aux femmes mariées et non aux hommes. Il ne peut donc souscrire à la 

nouvelle affirmation du principe de l'égalité entre les sexes, contenue dans le 

projet de résolution des Etats-Unis (E/CN.6/L.l20/Rev.l), et devra s'abstenir 

lors du vote sur cette proposition. 

En outre, la situation constitutionnelle du Gouvernement du Royaume-Uni rend 

nécessaire l'insertion d~~s la convention d'une clause territoriale par laquelle 

ce Gouvernement serait simultanément dispe~s0 de contracter les obligations 

découlant de cet instr~ent au nom de tous les territoires non autonomes et de 

cous les Territoires sous tutelle dont la responsabilité lui incombe en matière 

é:.e relations internationales. U:..1e cleuse telle que celle qu'il propose dans 

son amendement (E/CN.6/L.l23) faciliterait l'accession de ces territoires à la 

convention et permettrait à la métropole é:.~ de7enir partie à cet instrument 

à une date plus rapprochée. 

r~e ROSSEL (Suède) appu!era les recommandations contenues dans le projet 

cubain, sans préjuger ainsi en aucune manière la position que prendra son 

Gouvernement touchant le projet de con-;ention prop0sé.. Elle espère que les 

membres de la Commission obtienaront de leurs gouvernements qu'ils fassent tenir 

au Secrétariat leurs obsr;rvations à ce sujet aussi rapidement que poss:::.ble .• 
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Mmè.HABN (Eta·ts-Uirla dVAmÈfrii:lue) l'ait observer qùe la rec'cmmandàtiona'JX 

suvemements, ·contenue è.t..ns le texte remanié- de, son projet de résolution 

(E/CN .6/L.120/Rev-.1), peut être è.'une utUit~ immédiate et n'est nullement inccu:pa­

tible avec la mise au point de la convention proposée par Cuba. Il se peut en outre 
~·, ' . ',' . . . :" .. . . 

"u' elle evite a.U.x divers gouve:"'!lemer~ts 0.e fà.ire figurer 'Cians les nou'vell"ea lois· 

, ç_u' ils viendraient ~ adopter ~ ce sujet des procédures co;ti-~dictoi:rea toucha."'lt 

l'acqui'ai tton de 1-a 'nationalité'. L~s observations des gouvernements montrent qae 

certains .tiennent pour a.cq_uis que les femmes mariées conservent leur nationalité 

~au:f décla.:tation ·de' .leur -pa!'t ~ ltc.ffet contraire, et d'autres qu'elles acquiérent 

1~ national:! té de leur mari; à ni oins qu'elles ne le veuillent -pas. En donnant aux 

.._'emrnes, d 1 office et sa".S le"LT consentement, la national:! té de leur mari, on 

risque de leur faire perdre à leur insu leur propre nationalité ou de le~ faire 

;-- • .,_1 1 . <' T "1 ;-- t ''tat U tt u::quer1r une d.ouLJ. e nation~Lite •. ,.._,a de ega ion des ..w s- nie, IJar ce e recomman-

dation, cherche à faire en sorte ~u'lli"'le femme étre~gère ne, puisse acquérir la 

n~tiq~lité .de son mari c;.p.e el:e le ùemana.e. form11:llement •. 

Mme LEFAUCEEUX {Franc&) tiê'clare que si la Commission soutret au Conseil, 

économique et sociàl un texte nouvea:u'ct empreint de circonspection, elle-aura 

l'air de prendre.:'Position sur le fond même du projet de convention. Le nouveau 

" "' / texte vise les femmes mFlriees plutot que 1, s personnes n:ar.iees, ce qui est 

contraire à l'opinion de.la délégation françaice selon laquelle les lois sur la 

nZltionali té ne devraient faire aucune différence entre les conjoints. ·comme le 
" " . / ' " representant .du Royau~e-Uni, Mme Lefaucheux pense quril importe de preserver l'unite 

familiale mais elle ne· voit pas paurquci ltcn clevre.it, à cette fin, donner la 
, ·; ' , ' • ·A , ( ' . ,' . 

Jreference a un se~e plutot qu'a ltautre. 

Pour ces raisons, et ds mariiére ~ne pas donner itimpression que la Commission 
, . .. 

a change dt e.Vis àur la qu':3atio::r1 r.~~e lefa.ucheuA n'appuiera le projet de 

r!solution éubairl. :que. si la Connn1Ssiè:6. adopte ·le projet de ré'soluti'on des Etats-Unis 

,E/CN .6/L.120/Rev .1), lequel réa.ffirni'e· qutil ne devrait y avoir, en matiére de 
" , .1ationali te., . aucune, distinction fondee sur .. le sexe. 
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Passant ensuite à l' amendemen.t du Royaume-Uni (E/CN.6/L.l23), M:ne Lefauche'...tX 

déclare que si une clause territoriale n'intéresse pas la France (les citoyens 

de la République, qu'ils soient origin:aires de la métropole ou des territoires 

d'outre-mer, ayant des dro::.ts égaux à la n~tionalité française), elle n'a aucune 

objection à l'insertion d'uoe clause de ce genre dans le projet de convention, 

si cela doit faciliter l'adhésion d 1 autres Etats. 

M~ ATTLEE (Royaume-Uni) déclare que la législation du Royaume-Uni sur 

Ja nationalité fait une distinction entre les sexes, en ce sens qu'elle donne aux 

femmes étrangères qui épousent des sujets britanniques le droit d'acquérir imreédia­

tement la nationalité britannlque si elles en font la demande, privilège qu'elle 

ne pourrait pàs accorder aux étrangers qui épousent des femmes de nationalité 

britannique. 

lfme LEFAUCHEUX (France) fait observer qu'il y a bien discrimination 

lorsqu r'u..>:t gouvernerœnt estime que 1 1 attribution de la nationalité n 1 exige pas les 

mêmes garanties selon qu'il s'agit de nouvelles citoyennes ou de nouveaux citoyens. 

D 1 ailleur~ Mme Lefauchetnr éprouve une certaine défiance à l'égard des mesures 

pa=ticulières qui favorisent les feJl!l!les, l'expérience prouvant qu'elles ne 

constituent guère que des compensations pour d'autres mesures défavorables. 

Mlle MANAS (Cub.::.) appuie le projet de résolution des Etats-Unis qui 

contient plusieurs dispositions utiles et qui réaffirment des principes que la 

Commission a adoptés au cours de précé:dentes sessions • 

.li:Ine HAHN (Etats-Unis d 1Aœérique). ciéclare c:ue, pour donner satisfaction 

à certains représentants, elle est disposée à remplacer le mot "Réaffirmant", au 

premier alinéa de son projet q.e résolution; par le mot "Rappelant". 

Mo ATTLEE (Royaume':"'Uni) indique qu 1il sera en mesure d'appuyer le 

projet des Etats-Unis ainsi modifié. Il n 1 insistera pas pour que l'on mette au..'l: 

voix son amendement au projet de résolution c-:.1bain (E/CN.6/L.l23}. 

Vme GUERY (Haïti) déclare que bien que la Commlssion ne traite pas à 

1 'heure actuelle du fond è.u projet de CC'~lvention, elle désirait faire observer, 

puisque la question de la ~rotection de l'enfance figure à l'ordre du jour, 

~ue le projet ne contient a~cune disposition concernant la nationalité de l'enfant. 

~Qle ~ANAS {Cuba} rappelle aux re~résentants que la question a déjà été 

soulevée lors de la précédente session et que la Coœmission a alors décidé qu'elle 
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1e s'occuperait du problèn:e de la nationalité de l'en:fant qu'après avoir réglé 

celui de la nationalité de la femme mariée. 

M. GONZALEZ (Chili) déclare qv.e si le projet de résolution cubain est 

mis aux voix dans son ensemble, sa délégation devra s 1 abstenir car elle n'approuve 

pas les dispositions de l'article 8. 

La PRESIDENTE explique qu'en adopta11t le projet de résolution cubain la 

Commission ne prendra pas une décision sur le projet de convention lui-n:@n:e, mais 

le soumettra simplement au Conseil économique et social en lui demandant de le 
' communiquer aux Etats Membres pour observatio~s. A sa prochaine session, la 

Commission étudiera alors le fond même du rrojet compte tenu de ces observations. 

La Présidente propose donc de ne pas mettre aÙX voix l'amendement du Royaume-Uni 

(E/CN.6/L.l23) mais de la joindre en anne::e au projet de convention qui sera 

communiqué au Conseil écono~ique et social. 

r·îine lJOVIKOVA (République socialiste soviétique de Biélorussie) demande 

1ue les premier et deuxième alinéas du pro~et de résolution du Conseil économique 

et social, contenu dans le projet de résolution cubain, soient mis aux voix 

séparément. 

Par 12 voix contre zéro, _ayr;c 5 abstentions, le premier alinéa du pro.let de 

résolution du Conseil économique ~~ soc.ial, contenu dans le pro.iet q,e r_ésolution 
c 

~ubain, est adopté, 

·par 10 voix contre zér,o, avec 6 abstent;:.ons 1 le deu;:ième alinéa du projet de 

~olution du Conseil économic"~e et social, conten:.t_9-:aps le ,.12ro,iet de résolution 

c·1b8;in, est ado:eté. 

La PRESIDENTE met aux voix l' enser.:itle du projet de résolution cubain. 

A la demande de la représentante de Cuba, il est procédé au vote par appel 

nominal .. ... -
b.:_ appel corr,n:.ence nar la Ym .. :gosla':ie, dor:t le nom est tiré au sort par la 

.?résidente. 

Votent pour : Yougoslavie,.Birmanie, uépublique socialiste soviétique de 

:;iélorussie, Cuba, République Dor:1.inicaine, France, Heiti, Irak., Iran, Paldsta..'1, 

Pologne, Suède, Union des P..épubliques socialistes soviétiq·~es, Royaume-Uni de 

Grande~· Bretagne et d' Irlél.Ilde du Nord, Vene.zuela • 

.§~1:::!..i~~ : Chili, Liban, Ete.ts -"Unis d 1 A.üé:::-ique. 

Par 14 vèix contre zéro, _a·rec j al ::;tention;;. le -pro,jet de résolution cubain 
est adopte~ 
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La PRESIDENTE déclare que les. amendements proposés par le Royaume-Uni 

(Ejcrr.6/L.l23) seront co~un~qués au Conseil économique et social en annexe à la 

résolution sur la nationalité de la fe!lli!le rrariée que la Co.mmission.vient d'adopter,. 

~.me HAHN (Etats-Unis d'Amérique) déclare que sa délégation tient pour 

~cquis que le vote n'implique pas une prise ~e position sur le texte du projet 

de convention. Elle s'est abstenue è.e voter pour bien préciser que son Gouvernemer.t:. 

r 3serve la pos.i tian qu 1 il e.doptera devant le Cor1seil économique et social quant à 

la suite à donner à cette proposition. 

:'r:c L:.:Fi.UCII:~: Ü'rancc) déclore q:;. telle a, vot6 r...oul1 lo texte 
1 

otant 

entendu qÙe la Com::ission ne pr~nait pas de décision sur les principes en question. 

:Mlle TABET (Liban)·. dé'clare qu'elle s 1 est. abstenue de voter paree que la 

lé'gis1.?-t:'.on libanaise a~tuelletœnt en Yigueur prév.Jit ·que la feliJlle acquiert la 

nationalité' de son mari. ~e :abet est favorable à l'idée d'accorder aux femmes 

des droits entièrement égaux à ceux des hommes, mais elle estime QUe tant que le 

mari sera considéré comme le chef. de famille, la femrae doit acquérir la.nationalité 

de son époux au moment du mariage. Toutefois, si le n1ari désire changer Ç!.e 

nationalité' au cours du rr"J.riage, la femme doit ~tre libre de choisir la .. sienne. 

Mlle MANAS (Cuba) e:1gage les mem~"es de la Comnission à demander 

instamment à leurs go~vernements ~e pré'senter des .observations qui permettront à 

la Conmission de mettre au pf'lint un :I?rpjet dé'finit.if, et peut-ê'tre de se prononcer 

sur la question à sa prochaine session. 

M:ne GRINBERG-V:CNAVER (Secrétaire de la Coi:Inission) 1 conformément à 

l'article 28 du règle::~ent. intérieur è.,.; la cc::xnission, expose les incidences 

financières du dernier al!néa du pro~(;t d2 i~solut;i.on des Etats-Unis sur la 

nationalité de.la. fen:rne marié~,(E/CN.6jL.l.20/Rev.l). La nouvelle édition de la 

brochure relative à la :w.tionalité de la ieme mariée pourrait s 1insé'rer dans le 

·~~dre du ,progratmne des publications et ;:'l'l!'aÎtre .en 1955. Il faudrait prévoir une 

dépense supplémentaire de 1.650 dollar 3 pot:r l' im:pre ssion d'une édi tian en anglais 

et en français.· On espêre oue le produit de la vente. de la brochure compenserait 

~n parti~ les f'1:"ais qu 'entratnerai t l.e nouveau tirage. 
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Evavs-un1s es~ ~~rLe aans ~·ensemole; elle aemanae cepen~anv que l'on procçae a 

un vote séparé sur les mots "ou la pratique" au paragraphe 1 du premier consi .. 

dérant. Eile s'abstiendr~ d~ voter sur ,ces mots·p~ce que l'application dés 

dispositions ~opcernant l'acquisition de la nationalité suédoise par des personnes 
• .. 1 • ~. 

mariées à des citoyens suédois favorise les femmes en ce sens qu'une étrangère 

épousant un ressortissant suédois peut acquérir la nationalité suédoise plus ., 

rapidement qu'un homme dans les mêmes circonst~ric~s. 
" 

L[k PI1:.;;EJ:o.E:1T~, prc~·:r .. :1t l~;, purolc c::.. :JG.. q~~r..ù..it,J -~~c rcpi .. ü:..;~rltG.r.ltc de la 

République Dominicaine, èl.éclar~ qu 1 elle a présenté· en 1953, ~ la septième 

Conf~rènce lnternation~le des Etats américains, ~ Montevi5ieo, une convention sur 

la nationalité de la femne dont l'article premier est reproduit au,prem~er alinéa 

du projet de résolution présenté'.(par les Etats-U:nis, A ). 1 exceptiond..'.u~ seul, 

tous les Etats d ~Amérique ont s~gné "1.3 Convention, -e~ 4P .certain pom~re ont. dé;Posé 

les instruœnts ·de ratification; ·'.Elle ~El:t:l;me par c;onséquent ;P~U. probable· que la .... 

Commission puisse adopte~ à ·ce stade un amendeJI!~nt qu~lconq\}e au J?reli!ier a;linéa .... 
\ 

La PRESIDENTE ·~-t ·a~~ ,:voix 'les ·~~ts !fou ·la· pratique" au<paragraphe 1 
' . '. .. ~ 

du pr~mier · consid~rant du projet de résolution p"rés~nté p'ar les· Etat·s-Unis 

(E/CN.6/L.l20/Rev.l). 

Par 12 vo:i.x contre zéro, avec 5 abstentions,· les mots "ou la :pratiquen 

sont adop~~s. 

Par 16 voix contre zéro, avec' uile1 ~bstenÜori, 1 1'ensemble de la résolution.: 

est adopté. 
··;r ...... ' 

M. ATTLEE (Royaume-Uni).déci~re,qu'ril s;~~-(~bstenu 'de' voter sur les mots. 

"ou la :pratique", parce que J,e Gouvernement du R?yaume-Uni e~tim.e qu'il ne doit 

pa~ y av~ ir de distinction entre 'le: pr·f~~~pe dont si inspire la· législation et 
' ' . ; ' ' . . :··, ~ ;. ; ' 

l'application de ce princi~e. 

ACC::ES ·DE LA FEl>f.E A LA VE · ECQ!'W~QUE : a) FJ\PPORT. SUR LA SITUATION DES FEMMES 
AGEES QUI TRAVAILLENT (E/CN.6/251); b) PAPI·CR~S SUPPLEMErmiRES SUR LE TRAVAIL 
A TEMPS PARTIEL POUR LES FEliMSS (E/CN.6/236 et 238) 

Mne FIGUEROA (Organisation internationale du Tra~ail) déclare que . . . ' ' ' 

lorsque la. commission, à sa sep·ti~me sessi~n, a dei:landé que 1 'OIT lui soumette 

un rapport sur la situation des femmes ilgé~s qui travaillent, la représentante 

de cette organisation a estimé qu'il était peu :probab~e qu'une documentation 

::mffisante puisse @tre mise l'.U point à temps pour la buiti~n:~ session de la 

.. :-
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Com:nisaion. La Commission consultative des employés et travailleurs intellec--·' 

tuels doit se réunir en mai ;!..954 et laç_uestion.des ;travailleuses !igées est 

inscrite à son ordre du jour. ta Division des femmes du BIT a préparé la docu­

mentation dest;t.née à la session de la Commission consultative de telle façon que 

les renseignements ~emandés par la èàiunission de ia condition de la femme se 

trouvent rassemblés. Le BIT présentera à la neuvièm~ session de la Commission 

un rapport sur les conclusions de la Commisàion consultative. 

Mlle SCHAEFER< (Union mondble des organi.sations :f'ém1n1~es. catholiques) 
' ' • • •• - • ' • - • • • ~ 1 . • .• 

déclare qu'à la.demande du Secrétaire. généra~, l'Un~on a prié les_fédéra:tions 
' ' ... _,· . 

aff1li~es ùes divers .pays d'étudier la question Q.e l'accès des travail:leuses 
' . :··. - - .. . . ...... . 

t!gées à: la vie: ~conomique ·et (le J?,r,!€senter un rapport .sur .cette question. 
. . 

:Les réponsès re-ç:1..1es ip(}iquent. q·Je., dans .1 'ensemble, la majeure partie ··des 
• -- ' ,' .. :, . ' ! . 

femmes de plus de .. quarante.·ans., en .:particuliel,"_ cellef? q~i .v:ivent seules, so~t 

obl:Lg~es de travailler en ·rai;;on :de ccn~;idÉra~icn~ .f1nanctèrsa •. " L~s ·f~mrn~~. ôglea 

qui sont actu~ll.ement p?urvuea d 'yn ei!lPlo1 pe':vent continu~r à t~availl~r, ~ , ":·;. 

condition.qu'elles ne le quittent,pas. Leur rémunération est normale,, sauf 
''"'· " 

pour les ouvrières d'usines dont les salaires sont quelque peu inférieurs ··El.· 

la moyenne. 

Les femmes tlgées doivent souvent travœ.tller iorsque leurs enfants· so.nt 

~evenus grands. A certains ég~ds cela est un avantage, car, du point de vq~ . 
. _. .. . 

de la collectivité, il. ei'st aou!laitable qù'~ Îa p.opulati'on reste active aussi· 

longtemps que possible. 

Lès étud~s ~~treprise~ m'oritrent que l'em.P.;tbi des famtne'ff .. agét;~ n~esj;, pas 

bien organisé ... · 'selo~' 'les ·:renseigoeme.nts 'f'oùrnîif ;par ·les . pays., dans aucun d '~ntre 

eux la .lé gisiatio~ ~ lbbllge les' . empioyeùr~ . à: eng.efger ;:un ce:rrtam·;pourcentage de 

travailleuses !igé'es, et elle ne prévoit }tas non _plus leur emploi :à temps l>ar.tie~. · 

On ne dispoae·pas de ·$tatistiques su,~· la s:J.tua:tion de,f~ille des trav~;~.il­

leuses ~gées de quaranté ·à soix~nte ·~ns · m&is on ;peut d:l.rê que·' ce groupe est 

composé pour la plus gre.nde partie de femroes 'qui vivent seules (célibataires, 

veuves et femmes séparées ie leur mati'). 

1· 
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L'Union estime que, 7our porter rem~de à cette situation, il faut prendre 

des mesures propres à améliorer la formo.tior: professicmnelle des jeunes et à 

réglementer les conditions de travail et de vie des travailleuses ~gées. Les 

parents doivent se préoccuper davantage de l'éducation des filles. Il faut 

développer l'orientation professionnelle à leur intention et étudier quels sont 

les types de travaux qui se p~@tept le mieux, psycholcgiquement et physiologi· 

~uement, aux aptitudes des femmes. Il fe~t s'efforcer de favoriser l'emploi, le 

réeniploi et le ré apprentissage des femmes. Il faut également donner davantage 

de prestige eux professions qui sont facilement accessibles aux femmes de plus 

de quarante ans. Sur le plan social, il faut prendre des mesures destinées à 

améliorer les difficiles conditions d'existence des travailleuses ~gées; il 

conviendrait de prévoir notamnent des rE:steurants de femmes., des maisons de repos 

et de vacances, ainsi que d'autres établissements analogues. 

Il faut également entrepre~dre l'étude de projets sociaux visant à aider la 

femme à passer le cap difficile de la cinquantei~e. Après une période de repos, 

un traitement approprié et, le cas échéant, une certaine rééducation profession­

nelle, de nompreuses femmes seraient en mesure de reprendre une activité 

rémunératrice. En l'absence de ces mesures, le rendement des travailleuses 

finit souvent par baisser et elles peuvent m@me cesser complètement de 

travailler; cet état de choses nuit eux intér~ts de la collectivité. 

Mme GUERY (Harti) estime que l'on n'aide pas suffisamment les 

travailleuses ~gées qui, ne serait-ce que pour les services qu'el~es ont rendu 

autrefois à. la collectivité, méritent que l'Etat s'occupe d'elles. 

La s~a~ee est 1ev6e à 16 heures 50. 




